
Note d’Orientation01
NUMÉRO

DÉCEMBRE
2009

CRISE
FINANCIÈRE ET

ÉCONOMIQUE

Egalité de Genre et Réduction de la Pauvreté

Par Anna Fälth et Mohammad Abbadi

Table des matières
I. Vue d’ensemble : l’égalité de genre et la crise 1

II. Impact de la crise sur l’égalité de genre 2

Voies de transmission de la crise 2

Résultat de la crise, risques et stratégies
d’adaptation à court terme 5

III. Guide pratique : le rôle du PNUD dans la
réaction face à la crise 7

Niveau international 7

Niveau national 8

Plan d’action pour une reprise économique
prenant encompte la problématique genre au
niveau des pays 9

IV. Enseignements dégagés 13

V. Ressources et lectures recommandées 14

I. Vue d’ensemble: l’égalité de
genre et la crise

La crise économique et financière mondiale, qui a
débuté aux États-Unis, puis a touché l’Europe, l’Asie et le
reste du monde, entrave la réalisation de l’engagement
international pris lors de la Déclaration du Millénaire en
2000. L’affaiblissement de l’économie mondiale menace
d’affecter sérieusement la stabilité, la sécurité et le
potentiel de croissance des pays en développement,
d’inverser les progrès accomplis en matière de
développement humain et de réduction de la pauvreté
et d’entraîner des inégalités encore plus marquées entre
les hommes et les femmes. Avant la crise économique
actuelle, une augmentation sans précédent des prix des
denrées alimentaires et du pétrole avait significativement
affecté la balance des paiements de nombreux pays en
développement1. La crise économique et financière a
débuté peu après, entraînant une baisse de la demande
ainsi que des chutes concomitantes des prix des denrées
de base et des produits manufacturés. Il en a résulté une

1

baisse des apports en devises étrangères et donc un impact
négatif supplémentaire sur la balance des paiements des
pays. Les économies dépendantes des échanges de services
(par ex., le tourisme) ont également connu une diminution
très importante des apports en devises étrangères du fait

Transformer la crise financière et économique mondiale en
opportunité pour les hommes et les femmes pauvres



VOIES DE TRANSMISSION DE LA CRISE

La récession économique affecte les hommes et les
femmes par des voies de transmission différentes.

Commerce : une combinaison d’augmentations brutales
de prix et de baisses de la demande pour les exportations
de produits de base et manufacturés et des services
touristiques constituent les principaux facteurs de la
récession économique que doivent affronter de nombreux
pays en développement. L’Organisation mondiale du
commerce a déclaré qu’en 2009, les échanges commerciaux

mondiaux connaissaient leur plus forte baisse depuis 60 ans
– près de 10 pour cent, avec un déclin de 14 pour cent pour
les économies développées et de 7 pour cent pour les pays
en développement4. Les économies de presque tous les
pays en développement sont très peu diversifiées et très
dépendantes d’une seule ou de quelques denrées de base
ou produits manufacturés. Par exemple, 85 pour cent des
exportations du Cambodge proviennent de l’industrie de
la confection textile5, près de 80 pour cent des exportations
de la Zambie sont constituées de cuivre ou de cobalt6 et
près de 80 pour cent des exportations du Bénin sont
composées de coton7.

I I . Impact de la crise sur l ’égalité de genre

de la baisse de la demande pour ces services. Puis, la
situation a été exacerbée par le déclin des investissements
directs étrangers (39 pour cent en 2009)2 du fait des
changements intervenus au niveau mondial dans le
comportement relatif aux prêts et aux réévaluations des
risques liés au crédit, qui ont ajouté d’autres incertitudes et
risques à l’économie mondiale. La crise a aussi renversé les
tendances dans la migration des chômeurs en quête de
travail du fait de la baisse des activités économiques, de
l’accroissement du chômage dans les pays de destination et
du ralentissement des transferts de fonds3 qui en a résulté.

Des crises précédentes (par ex., la crise financière asiatique
de 1997-1998) nous ont appris que, du fait que les
récessions économiques affectent les femmes, les hommes,
les filles et les garçons de manière différente, les réactions à
ces crises doivent prendre en compte les démarches
soucieuses d’égalité de genre (voir la Section IV pour les
réactions précédentes du PNUD aux crises économiques).
L’absence d’actions immédiates prolongera la crise et
accentuera son intensité et ses effets sur le développement
humain (par ex., la malnutrition a des effets à long terme
sur le bien-être physique ; les enfants qui abandonnent
l’école aujourd’hui risquent de ne pas y retourner demain).
La crise donne des occasions de réviser les paradigmes
économiques et financiers actuels, d’examiner
minutieusement les solutions probantes et les échecs et
d’identifier les mesures à même d’améliorer le quotidien
des femmes, des hommes, des filles et des garçons vivant
dans la pauvreté.

Cette Note d’orientation souligne les impacts différenciés
de la crise actuelle sur les femmes et les hommes pauvres
et ses implications concernant le développement et la
croissance économiques. Elle formule aussi des
recommandations aux bureaux de pays du PNUD et à
leurs partenaires nationaux en matière d’harmonisation
de leurs actions et d’aide à leurs homologues nationaux
dans le renforcement de leurs capacités en vue
d’apporter à apporter une réponse efficace à la crise.

2

« Les familles sont confrontées au rétrécissement des moyens d’existence

et aux pertes d’emploi, et les gouvernements soumis à l’effondrement

des revenus et aux pressions constantes de réduire les dépenses

publiques. Dans une telle conjoncture, les hommes et les femmes à

travers le monde peinent à joindre les deux bouts et ne savent plus

comment faire pour satisfaire à leurs besoins avec des moyens aussi

réduits. Pourront-ils continuer d’envoyer leurs enfants à l’école ?

Pourront-ils se permettre de consulter un médecin ? Pourront-ils assurer

à leurs familles la nourriture et le gîte nécessaires ?

– Helen Clark, Administratrice du PNUD (26 juin 2009, New York)
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QUELS SONT LES PAYS LES PLUSVULNERABLES À LA CRISE ?

Les économies qui sont vulnérables à la crise ont en général en commun plusieurs des caractéristiques suivantes en
commun8 :

• Dépendance aux exportations d’un ou de quelques produits de base, ou d’un ou de quelques secteurs de services
(notamment les biens ou services dont les prix ont chuté ou dont la demande est très sensible aux changements
du revenu des consommateurs) ;

• Part significative de leurs exportations destinées à des économies avancées frappées par la crise ;
• Forte dépendance aux transferts de fonds ;
• Forte dépendance des flux de capital privés (par ex., les investissements directs étrangers) ;
• Secteurs bancaires exposés et marchés boursiers sophistiqués mais faiblement réglementés ;
• Partie importante du secteur bancaire et avoirs sous contrôle étranger ; et
• Dépendance de l’aide.

Les pays les moins à même de répondre à la crise ont généralement plusieurs des caractéristiques suivantes en commun :

• Balance des paiements négative du fait de la baisse des revenus des exportations par rapport aux dépenses pour
les importations ;

• Confrontation à des pressions exercées sur les taux de change et d’inflation ;
• Faible niveau des réserves ;
• Déséquilibres budgétaires et déficits9 ;
• Dettes extérieures élevées ;
• Faiblesse des capacités de mise en œuvre politique et des institutions ; et
• Insuffisance des filets de protection sociale.

Les femmes et les hommes pauvres qui travaillent ont
tendance à être surreprésentés dans certains secteurs
axés sur les exportations. En outre, les femmes
représentent habituellement la majorité des employés
d’industries comme la confection de vêtements, le textile
et le tourisme, alors que la tendance pour les hommes est
d’être majoritairement présents dans les industries de la
construction, des mines et des autres industries lourdes.
De plus, les femmes constituent la majorité des employés
à mi-temps et des employés occupant un travail précaire
(par ex., le travail à domicile, le travail saisonnier ou le
travail indépendant), et elles ont tendance à se
concentrer dans les secteurs peu qualifiés. De ce fait, le
déclin des activités commerciales a forcé beaucoup de
femmes et d’hommes pauvres à adopter des stratégies
d’adaptation à court terme qui ont des implications sur
le développement humain dans le long terme (par ex.,
une baisse des dépenses du ménage consacrées à
l’éducation, la santé et l’alimentation), et a condamné de
nombreuses personnes au chômage10.

Au cours de la crise financière asiatique de 1997–1998, les
emplois des femmes ont été les premiers à être supprimés
; des conclusions similaires pourraient être tirées de la crise
actuelle. Cela s’explique par ce que certains spécialistes de
l’économie appellent le « biais de l’homme soutien de
famille » dans les cadres de politiques macroéconomiques.
Qu’ils soient formulés explicitement ou pas, ces cadres
présument à tort que les femmes et les enfants tirent leur
subsistance des revenus rapportés par les maris et les
pères et que les travailleurs typiques ont peu de
responsabilités familiales. La réalité, cependant, est que
les ménages ont diverses stratégies en matière de
subsistance qui nécessitent que les femmes aient un
revenu et qu’elles fournissent en outre divers services de
soins non rémunérés11. Malgré les rôles que remplissent
réellement les femmes, les préjugés qui existent dans ces
cadres font que les réactions à la crise accordent une
priorité moindre à la participation des femmes au marché
du travail ; lorsque les emplois se font rares, les hommes
sont perçus comme les soutiens de famille légitimes.



Flux de capitaux : les flux de capitaux ont baissé dans
presque tous les pays en développement. Que ce soit sous
forme de prêts bancaires, d’investissements directs
étrangers ou de flux de portefeuilles, l’impact fait courir un
risque de fermeture ou de banqueroute aux entreprises
dans de nombreux secteurs. De plus, le resserrement des
critères d’octroi de prêts bancaires a exacerbé une autre crise
déjà présente, bien que silencieuse : l’accès des femmes aux
services financiers formels est limité. Cela s’explique par des
préjugés liés au sexe en ce qui concerne les droits à la
propriété, le manque de garanties apportées par les femmes
(par ex., des terres et d’autres avoirs) ainsi que des normes
culturelles et d’autres pratiques discriminatoires dans les
secteurs financiers et économiques.

La détérioration de la situation économique et la baisse des
flux commerciaux ont sérieusement entravé la capacité des
gouvernements à fournir des ressources sans mettre en
danger la durabilité de leur situation financière ou la
stabilité de leur économie. Contrairement aux réactions à
la crise adoptées dans les pays développés (par ex., les
interventions massives de l’État pour restaurer la confiance
du marché, la fourniture de cautions et de subventions),
les institutions financières internationales prescrivent à de
nombreux pays en développement des politiques néo-
libérales qui rejettent l’intervention de l’État dans l’économie
nationale12. Par conséquent, les gouvernements de ces pays
resserrent leurs politiques fiscales et redirigent leurs
dépenses prioritaires dans les secteurs autres que la
protection sociale, l’éducation, la santé et les domaines des
services publics essentiels pour les femmes, qui sont
principalement chargées des services de soins dans leurs
familles.

Les pays donateurs, en réponse à la détérioration de leurs
propres conditions économiques, réduisent les niveaux
d’aide officielle au développement. Pour les pays les moins
développés, très dépendants de ces aides, la crise
présente un sérieux problème de financement des
priorités budgétaires.

Transfertsde fonds : l’émigration et les transferts de fonds
sont les autres secteurs sur lesquels la crise a un impact
différent en fonction des sexes. En 2008, les transferts de
fonds vers les pays en développement étaient estimés à
283 milliards de dollars US13. Des exemples spécifiques de
pays pour lesquels les transferts de fonds ont un rôle dans
l’économie comprennent le Tadjikistan et la Moldavie : en

2008, les transferts de fonds représentaient respectivement
45,5 et 38,3 pour cent de leur PIB national14.

Les transferts de fonds jouent un rôle essentiel pour les
ménages dans de nombreux pays en développement. Ils
sont généralement utilisés pour acheter des denrées et
services de base et ils jouent un rôle crucial dans le
développement au niveau local. Lorsque les transferts de
fonds excèdent les besoins de subsistance fondamentaux,
ils sont généralement employés pour investir dans les
terres, le logement ou pour améliorer les infrastructures
locales. Les transferts de fonds des femmes contribuent
généralement à accroître l’accès des filles à l’enseignement
supérieur. En Chine, par exemple, les transferts de fonds des
émigrés à leurs familles habitant dans les zones rurales –
une étude de la Banque mondiale a indiqué que ces
transferts se sont élevés à 30 milliards de dollars US en 2005
– ont été essentiels pour permettre aux filles et aux
garçons des émigrés de bénéficier d’une éducation15. Des
recherches ont établi que, lorsque qu’une femme gère
l’utilisation des transferts de fonds, la probabilité que ces
fonds soient distribués équitablement pour répondre aux
besoins de l’ensemble du foyer est plus grande16.

Les récessions économiques peuvent avoir de sérieuses
conséquences sur le flux et l’ampleur des transferts de
fonds, étant donné que les travailleurs émigrés (femmes
et hommes) sont la catégorie de travailleurs la plus
vulnérable en termes de pertes d’emplois. L’Organisation
Internationale de l’Emigration et la Banque Mondiale ont
estimé que les flux de transferts de fonds diminueraient
de manière appréciable en 200917. En novembre 2009, la
Banque mondiale a estimé la baisse à 6,1 pour cent au
niveau mondial18. A la date de décembre 2009, les
transferts de fonds annuels dans certains pays, comme le
Bangladesh, la Colombie, la Jamaïque, le Mexique et le
Maroc avaient diminué jusqu’à 15-19 pour cent. Il y a eu
cependant d’importantes variations tout au long de
l’année, comme au Mexique par exemple, où les
transferts de fonds ont baissé jusqu’à 35,8 pour cent en
octobre 2009. D’autres pays ont été moins touchés,
comme par exemple la République dominicaine, le Kenya
et le Nicaragua, où les taux annuels de transferts de fonds
ont diminué de 2,2, 4,3 et 6,3 pour cent respectivement19.
En 2008, l’émigration a diminué en Roumanie et 14 pour
cent des travailleurs émigrés sont rentrés chez eux. A la
date de juillet 2009, les transferts de fonds s’étaient

4
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Figure 1 : Impact de la crise �nancière et économique sur les hommes et les femmes pauvres

Source: Anna Fälth et Mohammad Abbadi, équipe du PNUD pour l’égalité de genre, 2009.
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effondrés, plongeant à 90 pour cent du niveau des
transferts de l’année précédente20.

En prenant en compte le fait que ce sont les femmes qui sont
souvent les récipiendaires de ces fonds, le déclin les affecte
sévèrement, ainsi que leurs enfants. La perte d’un revenu
vital met les ménages en danger, car ils ne peuvent plus se
permettre d’acheter des produits et des services de base. En
compensation, les femmes et les enfants ont tendance à

suivre des stratégies d’adaptation à court terme, comme par
exemple la déscolarisation des filles ou la réduction du
nombre de repas par jour. Ces stratégies ont à long terme, de
sérieuses impacts sur le développement. En outre, les
changements dans l’émigration associés à une baisse des
transferts de fonds entravent aussi l’autonomisation des
femmes et l’indépendance personnelle acquise pendant
que leurs époux se trouvaient à l’étranger.

RÉSULTATS DE LA CRISE, RISQUES ET STRATÉGIES
D’ADAPTATION À COURT TERME

Du fait que davantage de femmes et d’hommes perdent
leurs emplois et leurs salaires, que les transferts de fonds
diminuent et que le coût de vie augmente, les familles
s’enfoncent encore plus profondément dans la pauvreté.
Cette situation force les hommes et les femmes pauvres à
adopter des stratégies d’adaptation à court terme et des
comportements à risque, tels que la réduction des dépenses
du ménage, la réduction du nombre de repas à un seul par
jour (au mieux), la prise d’emprunts à fort taux d’intérêt ou la
participation à des activités génératrices de revenu mais à
risque (par ex., la prostitution). La communauté
internationale a fait part de ses préoccupations majeures

par rapport aux résultats de ces stratégies d’adaptation à
court terme : une augmentation du nombre de filles
déscolarisées ; une violence accrue à l’encontre des femmes
et des filles ; une augmentation du taux deVIH/SIDA ; et une
intensification des activités criminelles et des risques
afférents à la sécurité. Dans cette crise, comme pour les crises
précédentes, les femmes et les filles doivent en outre
prendre en charge davantage de services de soins non
rémunérés (par ex., des soins de santé pour les enfants et les
personnes âgées), des tâches qui auraient autrement été
assurées par le secteur privé ou public.

En République centrafricaine, l’industrie minière a été
fortement frappée par la crise. Alors que les hommes
représentent la majorité des travailleurs officiels dans ce
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Figure 2 : Cadre de travail prenant en compte la problématique hommes-femmes pour le relèvement
économique et l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement

Source: Anna Fälth et Mohammad Abbadi, équipe du PNUD pour l’égalité entre de genre, 2009.
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secteur, les femmes sont surreprésentées dans le secteur
informel concentré autour des mines. Ainsi, les femmes
ont été sévèrement affectées et ont perdu une source
cruciale de revenus. Une récente étude du Fonds des
Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) indique que dans
trois provinces, 16 pour cent des enfants de moins de cinq
ans souffrent de malnutrition aiguë et 7 pour cent
souffrent de malnutrition aiguë sévère. Cette situation est
un résultat direct de l’extrême pauvreté dans le pays, qui

affecte particulièrement les femmes dans les zones
rurales où plus de 6 personnes sur 10 vivent avec moins
de 1,25 dollar US par jour21.

La Figure 2 fournit un cadre de travail pour une reprise
économique prenant en compte la problématique
hommes-femmes et pour l’atteinte des Objectifs du
Millénaire pour le Développement. Dans ce contexte, il est
important de donner la priorité aux interventions qui
favorisent l’égalité de genre (telles que les projets
d’infrastructures sociales et de petites infrastructures qui
emploient et profitent à la fois aux hommes et aux femmes
pauvres), qui étendent les crédits aux femmes entrepreneurs
et productrices et qui fournissent une éducation technique
aux jeunes hommes et jeunes filles vivant dans la pauvreté.
En outre, l’expérience acquise en Amérique Latine22

montre que les programmes sociaux ciblant les femmes,
tels que les transferts monétaires assortis de conditions,
débouchent sur des résultats positifs en autonomisant les
femmes et en profitant à leurs familles.

« Les usines ferment partout – et maintenant les femmes sont

approchées par des trafiquants du sexe qui leur demandent d’aller

travailler dans les pays occidentaux. »

– Jitra Kotchadet, chef de syndicat et militante pour les droits des
travailleuses, Thaïlande



La crise représente une sérieuse menace pour l’atteinte
des Objectifs du Millénaire pour le Développement
(OMD). Elle a déjà eu des impacts sur les revenus des
familles et leur nutrition (OMD 1) ; l’éducation des filles
(OMD 2 et 3) ; l’égalité entre de genre (OMD 3) ; la santé
maternelle et infantile et le VIH/SIDA (OMD 4, 5 et 6) ;
l’accès à l’eau et aux installations sanitaires (OMD 7) ; et
l’aide publique au développement, la dette et le
commerce (OMD 8). Il a été estimé qu’entre 200 000 et
400 000 autres enfants par an pourraient mourir si la crise
persiste23. Elle menace également la loi et le maintien de
l’ordre et la stabilité générale des États.

Des efforts concertés sont plus que jamais nécessaires en
temps de crise. Au niveau international, le PNUD devrait
jouer un rôle majeur en partenariat avec des agences de
l’ONU, ainsi qu’avec le Fonds monétaire international et la
Banque mondiale, dans le contrôle et l’évaluation de
l’attribution des fonds du G-20 aux pays en développement,
afin de veiller à ce que ces fonds soient utilisés de manière
efficace pour répondre aux besoins de développement et
pour le relèvement économique.

Au niveau des pays, le PNUD devrait collaborer avec
d’autres partenaires au développement (par ex., les
organisations de la société civile, les regroupements de
femmes, les médias, le secteur privé et d’autres parties
prenantes) pour prendre l’initiative dans l’appui aux
gouvernements et dans la coordination de la réaction du
système de l’ONU à la situation.

NIVEAU INTERNATIONAL

La crise a mis en lumière le besoin urgent de mettre en
place des réglementations plus étendues et efficaces dans
l’économie mondiale, et de nombreuses propositions ont
été mises en avant pour réformer le système financier et
économique actuel. Des messages forts à ce sujet ont été
formulés par les principaux dirigeants, tels que le Premier
ministre Gordon Brown, le Président Barack Obama et le
Président Nicolas Sarkozy. Des engagements visant à
réformer le secteur financier ont été pris lors de la réunion
du G-20 en avril 200924 et d’autres visant à renforcer la
coopération multilatérale internationale l’ont été lors de

la réunion du G-8 en juillet 200925. Des propositions
concrètes, telles que la mise sur pied au niveau mondial
de nouvelles institutions et de nouveaux organismes
gouvernementaux et conseils consultatifs (par ex., le
Fonds Mondial de Relance, l’Autorité Mondiale de
Réglementation Financière et le Conseil Mondial de
Coordination Economique), ont été formulées par le
Président de l’assemblée générale des Nations Unies dans
le cadre de la préparation de la conférence sur la crise
économique et financière mondiale et son impact sur le
développement qui s’est tenue fin juin 2009.

Ces débats et propositions pour un élargissement du rôle
de l’État dans la réglementation de l’économie sont en
phase avec les critiques et les solutions alternatives
proposées par les experts en matière d’égalité de genre.
Le message qui est passé est que les marchés non
réglementés ne peuvent pas nécessairement atteindre
tout le monde et fonctionner pour chacun. Une
redéfinition de ce qu’est la « production » - et de ce qu’elle
n’est pas - est nécessaire pour établir la valeur et la
contribution des services de soins non rémunérés
prodigués par les femmes. Des femmes économistes ont
également appelé à une meilleure réglementation
étatique afin de renforcer l’équilibre économique et de
garantir une participation équitable des hommes et des
femmes, sans discrimination de genre (réglementation
préférentielle) ni réglementations biaisées (par ex., des
inégalités de salaires pour un travail égal).

La communauté internationale est ouverte au changement.
L’occasion se présente donc de s’assurer que les réformes
de la structure et du système financier profitent à tout le
monde – aux nations développées et en développement,
aux zones rurales et aux zones urbaines, aux pauvres et aux
riches et aux hommes ainsi qu’aux femmes. Cependant, des
questions demeurent quant à savoir comment mener ce
changement et qui prendra part au processus de prise de
décisions. Pour garantir l’avènement d’un système financier
inclusif et transparent, de nouvelles mesures réglementaires
doivent reposer sur un réseau composé d’autorités
nationales et régionales et de parties prenantes clés issues
de pays développés et de pays en développement et

7
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fonctionnant correctement, et elles doivent comprendre
des systèmes efficaces de reporting et de surveillance des
institutions financières internationales. Si le Fond Monétaire
International est placé au centre de la coordination
mondiale des politiques macroéconomiques, la
participation des pays en développement devrait
s’accroître afin de garantir que leur voix soit égale à celle
des pays développées – notamment pour ce qui concerne
les décisions qui les affectent directement. À cet égard, les
agences de l’ONU et leurs partenaires doivent s’engager
dans une réaction mondiale à la crise et dans des
négociations immédiates visant à réformer l’architecture
financière et la méthodologie par laquelle ces fonds
devraient être attribués, de manière qu’ils profitent aux
hommes et aux femmes pauvres.

Un enseignement tiré de la crise financière asiatique est
que les politiques de relance ciblées ont été efficaces
dans la facilitation des processus de relèvement. Dans la
crise actuelle, la plupart des pays développés ont réagi
en injectant de l’argent dans leur économie afin de
regagner la confiance du marché ; ils ont fourni des
cautions et des subventions et ils ont introduit un
ensemble de mesures de relance très élevés (en volumes).
Le PNUD joue un rôle important dans l’encouragement
des partenaires internationaux à appliquer une plus
grande cohérence politique entre les pays développés et
les pays en développement, et dans l’aide aux gouverne-
ments pour qu’ils maintiennent, au moins, l’élaboration
de programmes et les dépenses en ces temps de crise
économique. Que les accroissements des dépenses
publiques ou la diminution des impôts effectuée par les
pays développés aient réussi ou non à relancer leurs
économies, les pays en développement devraient
bénéficier des mêmes opportunités pour appliquer des
politiques similaires.

Des ressources plus importantes devraient être canalisées
vers les pays en développement, y compris à travers
l’augmentation des aides officielles au développement,
afin que les acquis réalisés dans l’atteinte des OMD soient
préservés et que les économies du Sud dans leur globalité
soient relancées. Les pays disposant de larges réserves,
comme la Chine, pourraient aider à stimuler les économies
des pays en développement en augmentant les
investissements, en renforçant les échanges commerciaux
et en élargissant la coopération Sud-Sud. La pression sur la
communauté internationale devrait être maintenue, en

vue de promouvoir l’atteinte de l’OMD 8 par le biais du
développement d’un système financier et commercial
ouvert, réglementé, prévisible et non discriminatoire, ainsi
que par le biais tant d’une résolution complète des
problèmes de la dette à travers la prise de mesures
nationales et internationales que d’une réponse
spécifique aux besoins des pays les moins développés. Le
Cycle de Doha pour le développement doit être achevé –
à défaut, le système commercial restera instable.

Finalement, un leadership au niveau mondial devient
essentiel. Cette crise constitue l’occasion de faire émerger
des hommes et des femmes visionnaires qui peuvent
faire avancer le monde vers une nouvelle économie
mondiale plus inclusive et équitable.

NIVEAU NATIONAL

En temps de crise, des efforts concertés sont plus que
jamais nécessaires. Ainsi, les gouvernements et le PNUD
devraient travailler ensemble à planifier et à orienter avec
soin leurs dépenses pour cibler les domaines qui
contribueront plus à la relance économique.

Des facteurs tels que la chute des prix des produits de
base entravent de plus en plus la capacité des pays les
plus pauvres à faire des choix budgétaires sans mettre
en péril leur durabilité financière et leur stabilité
économique. La Banque mondiale a estimé que les pays
en développement seront confrontés à un déficit
financier de l’ordre de 300 à 700 milliards de dollars US,
dont le montant dépendra de la sévérité de la crise ainsi
que de la fermeté et de la ponctualité des réponses
politiques26. Il est déjà évident que les pouvoirs publics
sont en train d’ajuster leurs budgets et de supprimer des
allocations de fonds à des secteurs qui jouent un rôle
essentiel dans la réduction de la pauvreté et des
inégalités de genre.

Par exemple, la Géorgie a supprimé le financement du
programme d’aide médicale aux enfants, d’oncologie,
de gynécologie, des soins d’urgence et de santé en
milieu rural.27

Les gouvernements nationaux doivent faire leur possible
pour sauvegarder les dépenses essentielles à l’atteinte
des OMD. Les domaines concernés devraient comprendre
la santé, l’éducation de base, l’énergie domestique, l’eau
et les installations sanitaires, la vulgarisation agricole et



certaines infrastructures. D’autres domaines, tels que
ceux que le « Programme d’Action de Beijing » identifie
comme étant moins essentiels, devraient plutôt faire
l’objet de réductions28. L’autonomisation des femmes et
des filles est un investissement utile et souvent sans coûts
majeurs. D’importantes économies peuvent être réalisées
à travers une coordination et une gestion plus efficaces
de l’aide ainsi qu’à travers un contrôle des gaspillages et
de la corruption au sein de l’État.

Les pouvoirs publics de la plupart des pays à faible revenu
n’ont pas la capacité de prendre des mesures de relance
en faveur des pauvres. Cependant, certains pays
relativement plus développés tels que la Chine,
l’Indonésie et la Malaisie ont annoncé des plans de
relance spécifiquement axés sur les pauvres des milieux
ruraux. Certains pays comme la Corée du Sud et les Etats-
Unis, ont saisi l’occasion pour s’attaquer simultanément
à deux défis majeurs au niveau mondial – la crise
économique et le changement climatique planétaire –
pour développer de nouvelles économies plus propres.
Pendant que les États-Unis concentrent leurs efforts sur
la manière de rendre l’énergie propre et durable plus
rentable, la République de Corée cible le recyclage, la
réduction de l’empreinte carbone, la préservation des
sources d’énergie, la prévention d’inondations, la gestion
des cours d’eau et l’entretien des ressources forestières29.
Ce qui compte, c’est que ces dépenses de relance et les
autres dépenses afférentes à la crise profitent aussi bien
aux femmes qu’aux hommes.

Des politiques budgétaires et monétaires expansionnistes
seront nécessaires pour maintenir ou accroître les dépenses
dans les secteurs et les programmes les plus cruciaux pour
la reprise économique, la stabilité et la croissance (par ex.,
ceux en faveur de l’éducation et de la formation, de la
création d’emplois, de la santé et de la nutrition et de la
sécurité sociale). La crise fournit des occasions d’instituer
des politiques, des programmes, des formations et des
orientations favorables à l’accession des femmes à des
secteurs dominés par les hommes et sur lesquels les efforts
de relance économiques ont tendance à se concentrer . Il
existe des exemples de programmes conçus pour prendre
en compte la problématique hommes-femmes dont des
femmes et des communautés entières ont bénéficié
incluant des programmes de travaux publics, des projets
d'infrastructures physiques (par ex., la reconstruction
de systémes d’irrigation, l’aménagement des terres, la

reforestation et l’afforestation, la construction de routes en
milieu rural et le contrôle des risques d’inondation) ou bien
l’extension de services sociaux (par ex. les soins aux enfants
et aux personnes âgées et un meilleur accès à l’éducation)30.
La création d’emplois découlant d’investissements dans
l’infrastructure sociale (par ex., l’extension et l’amélioration
de prestations de services dans les domaines de la santé,
de l’éducation et de la nutrition) allègerait la charge des
services de soins non rémunérés effectués par les femmes
et permettrait à celles-ci d’accéder à un emploi rémunéré31.

Les protections sociales préservent contre les risques
affectant les moyens de subsistance et contre la précarité,
elles permettent d’atténuer les effets négatifs des chocs sur
le revenu des ménages et elles empêchent une transmission
de la pauvreté d’une génération à l’autre. Ces mesures de
protection comprennent l’assurance sociale (par ex., argent,
nourriture, bons et subventions) et les services sociaux (par
ex., les programmes de santé maternelle et infantile et les
programmes de nutrition). Ces programmes de protection
sociale devraient être encouragés, notamment dans les pays
à revenu intermédiaire.

PLAN D’ACTION POUR UNE REPRISE ÉCONOMIQUE
PRENANTENCOMPTELAPROBLÉMATIQUEGENREAU
NIVEAU DES PAYS

Les bureaux de pays du PNUD devraient élaborer des
plans d’action destinés à appuyer les programmes de
relance prenant en compte la problématique genre. Ces
plans d’action pourraient prendre la forme d’initiatives
individuelles ou intégrées dans des plans de réaction à la
crise. À cet égard, les activités suivantes devraient être
menées :

Étape 1 : Établir un groupe consultatif sur la crise et
l’égalité de genre

Objectif :garantir une cohérence dans la réaction à la crise.

Membres : le Groupe Consultatif sur la Crise et l’Egalité de
Genre (GCAG), présidé par le représentant/coordinateur
résident, devrait être composé des membres du groupe
thématique sur l’égalité de genre, des conseillers sur la
pauvreté et des représentants des pouvoirs publics et des
ONG.

Activités : le GCAG devrait initier des discussions avec les
parties prenantes – notamment les ministères directement

9
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impliqués dans les efforts de relance suite à la crise – et
devrait garantir la participation active des mouvements
nationaux de femmes. Ces discussions aideront à mieux
comprendre les impacts différenciés de la crise sur les
hommes et les femmes pauvres et pourront déboucher sur
le développement d’un plan de réaction cohérent et
concerté qui répondra aux besoins spécifiques des
hommes et des femmes vivant dans la pauvreté. Le GCAG
devrait être activement impliqué dans toutes les activités
et réunions de réaction à la crise conduites par les bureaux
de pays et leurs partenaires au développement.

Étape 2 : analyser selon la perspective genre de la
stratégie nationale de développement, le bilan
commun de pays et le cadre d’aide au
développement des Nations Unies

Objectif : examiner l’établissement des priorités du pays
et les réalisations obtenues avant la crise.

Acteurs : un ou deux membres du GCAG en consultation
avec le reste du groupe.

Activités : les membres du GCAG devraient entreprendre
un examen documentaire selon la perspective genre des
stratégies nationales de développement, des bilans
communs de pays et du cadre d’aide au développement
des Nations Unies afin d’établir des critères de référence
d’avant-crise dans le pays et d’identifier les priorités et les
réalisations du pays avant la crise. Cet examen
documentaire devrait être concis et servir de vue
d’ensemble pour les autres activités identifiées dans cette
note d’orientation.

Étape 3 : effectuer une analyse de situation/une
évaluation prenant en compte la problématique
genre

Objectif : évaluer l’impact de la crise sur les femmes et les
hommes vivant dans la pauvreté.

Acteurs : le GCAG devrait former des sous-groupes afin
de mener des études d’évaluation au niveau local prenant
en compte la problématique genre. Les principaux
contributeurs devraient comprendre des organisations
sur le terrain et des ONG locales.

Activités : au sein du GCAG, le PNUD possède l’avantage
comparatif de pouvoir diriger une telle évaluation en
prenant en compte la problématique genre. En fonction de
la disponibilité des ressources humaines et financières, cette

évaluation pourrait être plus ou moins élaborée. Si les
ressources sont limitées, les données et les informations
pourraient être collectées auprès des supports médiatiques,
des universitaires et à travers des interviews avec des
femmes, des hommes, des filles et des garçons au niveau
local. Si les ressources sont disponibles, les études devraient
constituer une évaluation complète.

L’évaluation prenant en compte la problématique genre
devrait se concentrer sur les préoccupations et les
changements possibles concernant les points suivants :

• Demande des produits d’exportation par secteur
(secteurs dominés par les femmes ou les hommes ?) ;

• Flux de capital, y compris les investissements directs
étrangers par secteur (secteurs dominés par les
hommes ou par les femmes) et accès aux services
financiers des petites et moyennes entreprises, des
entrepreneurs et des hommes et femmes pauvres ;

• Flux d’émigrants et de transferts de fonds et leur
impact sur le revenu des ménages ;

• Montant et/ou priorités de l’aide publique au
développement et leur impact différencié sur les
hommes et les femmes ;

• Dépenses publiques et priorités budgétaires dans des
secteurs particuliers et leur impact différencié sur les
hommes et les femmes ;

• Emploi et chômage par secteur et leur impact
différencié sur les hommes et les femmes ;

• Coût de la vie (par ex., les denrées alimentaires, les
combustibles, l’électricité, l’eau) et son impact sur les
ménages ;

• Préoccupations concernant la sécurité et les risques et
leur impact sur les femmes et les filles (par ex. violence
en fonction du sexe, y compris violence domestique,
traite, exploitation sexuelle et crimes des rues) ;

• Pratiques alternatives génératrices de revenu (légales/
illégales, formelle/informelles, sûres/ dangereuses),
avec une attention particulière portée à l’impact de ces
pratiques sur le taux de VIH/SIDA ; et

• Charge des services de soins non rémunérés
effectués par les femmes et les filles et résultant des
changements cités ci-dessus.



11

Étape4 : définir les points d’entréedes interventions
prenant en compte la problématiquehommes-femmes

Objectif : en se fondant sur la conclusion de cette
évaluation, identifier les secteurs et domaines où la crise a
le plus fort impact sur les hommes et les femmes pauvres.

Acteurs :membres du GCAG.

Activités : la conclusion de l’évaluation menée à l’étape 3
devrait être comparée aux priorités de l’analyse de pays
effectuée à l’étape 2. Si le pays n’a pas identifié les points
d’entrée identifiés à l’étape 3 en tant que priorités (par ex.,
les préoccupations et changements possibles), organiser
une mobilisation pour en faire des domaines de priorité. Si
les points d’entrée ont été identifiés en tant que domaines
de priorité dans la stratégie nationale de développe-
ment/PNUAD, il est important d’apporter une aide
technique, afin de garantir que les points d’entrée
correspondent aux nouveaux besoins. Par exemple, cibler
l’émigration des femmes adultes peut avoir initialement été
identifié comme une priorité. Cependant, la crise a entraîné
une baisse de l’âge moyen des femmes émigrant – un
nombre croissant de femmes plus jeunes et d’adolescentes
émigrent à la recherche d’un emploi. Ainsi, il est possible que
l’approche initiale adoptée et la réponse politique apportée
doivent être modifiées ou adaptées. Le GCAG devrait
identifier des domaines de responsabilité précis et attribuer
les rôles en conséquence. Du fait que l’impact différencié de
la crise sur les femmes et sur les hommes résulte en partie
d’une discrimination et de préjugés déjà existants à
l’encontre des femmes et des filles, il est nécessaire que le
GCAG se reporte à la Stratégie pour la promotion de l’Égalité
des Sexes (2008-2013) et prenne un ou plusieurs des
objectifs suivants en compte :

• Partage équitable des responsabilités au niveau du
foyer et réduction de la charge des services de soins
non rémunérés ;

• Participation équitable des femmes et des hommes
au développement économique et accès équitable à
l’emploi et aux marchés ;

• Participation équitable des femmes et des hommes
à tous les niveaux de décision ; et

• Accès équitable aux terres et aux ressources
financières et naturelles pour les hommes comme
pour les femmes.

Étape 5 : identifier des mesures innovatrices pour
réagir rapidement à la crise

Objectifs : identifier des mesures à effet rapide pour le
relèvement face à la crise.

Acteurs : les membres du GCAG.

Activités : la crise ouvre la voie aux pays en développement
pour qu’ils mettent en place des mesures innovatrices
et non traditionnelles afin d’accélérer leur reprise
économique. Le PNUD peut appuyer l’intégration par les
pays des activités suivantes au sein de leur plan de
relance et de réaction face à la crise :

• Collaborer avec les gouvernements locaux pour
introduire des programmes alternatifs axés sur les
partenariats public-privé – une des formes les plus
prometteuses de collaboration avec des hommes et
des femmes au niveau local pour la prestation de
services de base ;

• Promouvoir des emplois verts et des entreprises
vertes gérées par des femmes ;

• Permettre aux femmes disposant de peu de moyens
d’accéder à la microfinance ;

• Établir des programmes de garantie d’emploi axés sur
des projets d’infrastructure sociale profitant aux
hommes et aux femmes pauvres (par ex., accès à
l’eau, aux services de soins et aux services sociaux) ;

• Introduire des programmes alternatifs d’énergie à faible
coût qui permettent de réduire le temps consacré par
les femmes et les filles aux services de soins non
rémunérés, y compris l’introduction de technologies
permettant une économie de main d’œuvre ;

• Développer des programmes de transferts monétaires
assortis de conditions, qui permettent de motiver les
ménages et leur évitent d’adopter des stratégies
d’adaptation à court terme qui ont des impacts à long
terme sur le développement humain.

Étape 6 : organiser des consultations au niveau
ministériel pour présenter les résultats et influencer
les politiques

Objectifs : partager les résultats avec les ministères de
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l’Économie, des Finances, du Commerce et du Genre, ainsi
qu’avec les autres parties prenantes et élaborer conjointe-
ment un plan d’action pour une mise en œuvre immédiate.

Acteurs : le GCAG et les ministères concernés, ainsi que
les autres parties prenantes des secteurs public et privé et
des organisations de la société civile.

Activités : après avoir établi les points d’entrée appropriés
et l’ensemble des mesures adaptées à prendre au niveau
national, le GCAG devrait présenter ses conclusions aux
ministères concernés et collaborer avec eux pour
formuler un plan d’action face à la crise prenant en
compte la problématique hommes-femmes pour une
mise en œuvre immédiate. Ce plan d’action doit être
formulé de manière à répondre aux objectifs de
développement à court, moyen et long terme.

La crise donne des occasions de changer et d’innover. Il
n’est pas toujours nécessaire de supprimer des emplois
en temps de récession économique. En consultation avec
les chefs d’entreprise, des mesures innovatrices (par ex.
des subventions et des réductions et abattements
fiscaux) et de nouveaux modèles d’affaires pourraient
être identifiés dans le but de favoriser la rétention du
personnel (les femmes migrantes notamment) et
permettre aux entreprises de faire des profits tout en
étant socialement et écologiquement responsables.

Étape 7 : mettre en place ou renforcer les efforts pour
institutionnaliser la budgétisation sensible au genre

Objectif : promouvoir des solutions à moyen et long terme
pour une égalité de genre et une autonomisation des
femmes dans le cadre de la crise et des efforts de relèvement.

Axer les budgets sur les points d’entrée pour un relèvement
économique prenant en compte la problématique
hommes-femmes, tels qu’identifiés à l’étape 4, aiderait les
gouvernements à promouvoir une reprise, une croissance
et une stabilité économiques grâce à une participation
accrue des femmes aux activités économiques, à la
production et à la main-d’œuvre. D’autres résultats de
développement pourraient comprendre un revenu des
ménages plus élevé et une société en meilleure santé,
mieux éduquée et plus productive, active dans les
processus de prise de décision aux niveaux local et national.
Ces résultats anticipés sont la force motrice pour réduire la
pauvreté et atteindre les OMD.

Acteurs : le GCAG et les ministères concernés.

Activités : la budgétisation sensible au genre peut servir
d’outil pour accélérer les efforts de relèvement et garantir
que les dépenses de l’État et les priorités budgétaires
ciblent les femmes et les hommes les plus touchés par la
crise. Dans ce contexte, les bureaux de pays du PNUD
peuvent jouer un rôle important pour aider les
gouvernements à élaborer, planifier et suivre leur budgets
dans le but de s’assurer que les fonds publics et les
programmes profitent aux hommes et aux femmes les plus
affectés par la crise. En fonction des besoins spécifiques du
pays et de ses priorités, le PNUD peut contribuer aux
activités suivantes :

• Analyser les changements budgétaires par secteur et
type de main-d’œuvre (femmes dans un secteur
dominé par les hommes) dans le but d’identifier les
travailleurs les plus affectés ;

• Analyser l’incidence des bénéfices afin d’évaluer la
répartition des ressources budgétaires entre les
femmes et les hommes ;

• Évaluer les bénéficiaires pour analyser les opinions
des utilisateurs / populations ciblées ;

• Mener des études de suivi des dépenses publiques
pour déterminer si les fonds sont affectés et s’ils
profitent aux populations ciblées ;

• Analyser les budgets-temps pour évaluer l’impact
des ressources allouées par l’État et les modèles
d’accroissement des recettes sur les emplois rémunérés
et non-rémunérés ; et

La loi indienne sur la garantie de l’emploi en milieu rural, qui emploie des

hommes et des femmes pour effectuer des travaux publics en milieu rural,

comprend des projets sur la reconstruction des systèmes d’irrigation,

l’aménagement des terres, la reforestation, la construction de routes en

milieu rural et le contrôle du risque d’inondation. Les femmes sont

employées pour ces travaux de construction et ont pour tâche de fournir

de l’eau, des soins et de l’ombre pour les enfants des ouvriers.
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• Analyser l’incidence des revenus afin d’évaluer la
manière dont les augmentations de recettes de l’État
affectent différemment les hommes et les femmes.

Étape 8 : renforcement des capacités et/ou des
consultations pour les parties prenantes concernées, y
compris les responsables du gouvernement, les chefs
d’entreprises et les organisations de la société civile

Objectif : encourager des réactions à la crise qui soient
socialement responsables et qui prennent en compte la
problématique hommes-femmes.

Acteurs : les membres du GCAG, aidés par des experts au
niveau local.

Activités : les résultats de l’évaluation devraient guider
l’orientation du renforcement des capacités. Par exemple,
il est possible que les parties prenantes n’aient pas la
capacité suffisante pour comprendre l’impact de la crise
sur les hommes et les femmes pauvres et quelles
réactions à la crise - tenant compte à la fois des hommes

et des femmes - seront nécessaires.

Étape 9 : surveiller l’impact de la réaction à la
crise et identifier les enseignements tirés et les
bonnes pratiques

Objectif : identifier les enseignements tirés et les bonnes
pratiques.

Acteurs : un agent de liaison nommé au sein du GCAG et
responsable de la surveillance et de l’évaluation.

Activité :mener des évaluations mensuelles et trimestrielles
et des consultations avec les gouvernements et les
partenaires au développement afin d’évaluer la réussite
du plan d’action et d’ajuster ce plan en conséquence. De
plus, les agents de liaison du PNUD spécialisés dans
l’égalité de genre devraient faire part des résultats
obtenus aux autres bureaux de pays, aux coordonnateurs
résidents et aux représentants résidents, afin de favoriser
l’identification et l’apprentissage des bonnes pratiques.

Les crises précédentes ont montré qu’investir dans les
infrastructures et les filets de la sécurité sociale sont des
méthodes efficaces pour sortir de la crise économique.
De telles approches ont tendance à générer des mesures
à effets rapides, comme la création d’emplois pour les
hommes et femmes pauvres.

Les actions requises proposées dans cette note
d’orientation s’appuient sur les expériences acquises et les
enseignements retenus par le PNUD en réponse à la crise
financière asiatique de 1997-1998. L’appui apporté par le
PNUD à cette époque comprenait notamment les types
d’activités suivantes : évaluation et étude, aide technique,
renforcement des capacités, établissement de budgets,
suivi et évaluation et introduction de mesures innovantes
alternatives. Le principal enseignement qui en est ressorti
est que presque toutes les interventions doivent cibler les
segments les plus pauvres de la société, avec une

attention spécifique portée aux programmes sociaux et
au relèvement social, aux dispositifs de protection de la
sécurité sociale et à la création d’opportunités d’emploi
pour les hommes et les femmes pauvres.

En Indonésie, le PNUD, avec les contributions de
donateurs bilatéraux, a lancé le Programme de
relèvement communautaire, afin de renforcer les
capacités des groupes communautaires locaux et des
organisations non gouvernementales à apporter des
secours d’urgence aux provinces les plus pauvres. Sous la
direction du PNUD, une Unité d’appui des Nations Unies
pour le relèvement de l’Indonésie a été mise sur pied
pour surveiller l’impact social et humain des crises
économiques et environnementales touchant le pays,
pour analyser l’intégration des politiques de relèvement
social et économique et pour apporter un appui à la
coordination de l’aide d’urgence.

IV. Enseignements retenus
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En Malaisie, le PNUD a travaillé en étroite collaboration
avec l’Unité de planification économique du gouvernement
et le ministère de l’Unité nationale et de la Sécurité sociale
sur une évaluation participative rapide32 de la pauvreté.

Aux Philippines, le PNUD a lancé un projet pilote pour
une enquête annuelle nationale sur la pauvreté, qui a été
élargie pour inclure l’élaboration d’un cadre de travail
analytique qui évalue de manière systématique les effets
des dépenses publiques sur les revenus sociaux. Le PNUD
a également apporté son appui au gouvernement dans la
réalisation d’une étude de faisabilité pour l’établissement
d’un Fonds d’investissement social destiné à améliorer le
financement des programmes nationaux d’atténuation
de la pauvreté. Le PNUD a collaboré avec les ONG dans le
cadre de deux projets d’aide technique, afin de renforcer
les capacités d’investigation des médias et la voix de la
société civile par rapport aux processus de réforme
économique et de promouvoir les dialogues des parties
prenantes sur les questions de gouvernance qui affectent
la performance des prestations de services (par ex., la
transparence et la redevabilité). De plus, le PNUD a
effectué une évaluation des initiatives de programmes de
lutte contre la pauvreté reposant sur l’efficacité, la
transparence et la redevabilité.

En République de Corée, le PNUD a collaboré avec les
partenaires locaux pour développer une initiative destinée
à soutenir des moyens de subsistance alternatifs pour les
chômeurs des zones urbaines. Dans les communautés où
les hommes et les femmes au chômage sont concentrés,
cette initiative a porté ses efforts sur le pilotage d’entreprises
coopératives vertes, telles que l’agriculture biologique et le
recyclage des déchets domestiques et industriels.

EnThaïlande, le PNUD a apporté un appui direct au Comité
de politique sociale dans le cadre de son travail de
supervision des programmes nationaux de relèvement
social. Un plan d’action a été établi avec des activités qui
comprenaient par exemple le développement d’une
approche structurelle pour étudier les problèmes sociaux, le
renforcement des capacités des responsables publics en
termes de développement participatif et holistique et
l’introduction d’un système budgétaire holistique (c’est.-à-
dire., un système budgétaire qui prend en compte les
problèmes institutionnels, sociaux, humains et
économiques). Le PNUD a apporté une aide directe à la
gestion du Projet d’investissement social, financé à travers
un fonds d’emprunt de 430 millions de dollars US provenant
de la Banque mondiale, et a aidé à la gestion des fonds, à la
coordination de l’aide technique, ainsi qu’au suivi et à
l’évaluation. Le PNUD a mené une étude portant sur
l’évaluation des besoins de formation dans trois provinces
du Nord-Est (où un nombre élevé de travailleurs a été
licencié de l’industrie de construction) afin d’aider à élaborer
des formations destinées à faciliter la réinsertion de ces
travailleurs dans la population active. Le PNUD a organisé
des consultations au niveau national avec le ministère
de l’Éducation, la Commission nationale de l’éducation,
la Banque mondiale et la Banque asiatique de
développement pour explorer les moyens d’atténuer le
problème de déscolarisation en cycle secondaire résultant
de la crise économique. Un projet de décentralisation de 2
millions de dollars US a permis d’aider les centres éducatifs
communautaires qui se sont attaqués à ce problème. Ce
projet a bénéficié d’une évaluation par l’UNICEF de l’impact
de la crise sur le secteur de l’éducation.
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